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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM/SML/2023                         du  
portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime naturel
(DPMn) au profit du Centre de Formation et de Recherche sur les Environnements

Méditerranéens UMR 5110 (CEFREM), pour le maintien d’une ligne de mouillage immergée
(sans dispositif d’écoute) dans la partie Nord de l’anse de La Mauresque, au droit de la

commune de Port-Vendres, dans le cadre du projet de recherche scientifique
"METOXFISH" 

------
Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU  le  code général  de la  propriété  des  personnes  publiques  (CGPPP),  notamment  les
articles R.2122-1 à R.2122-8 ;
VU  le code de l'environnement ;
VU  le décret N° 2003-172 du 25 février 2003 relatif aux peines d'amende applicables aux
infractions  de  grande  voirie  commises  sur  le  domaine  public  maritime  en dehors  des
ports ;
VU  le décret N° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l’action de
l’État en mer ;
VU  le  décret  N° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
VU  le  décret  N° 2009-1484  du  03  novembre  2009 relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;
VU  le décret  N° 2010-365 du 09 avril  2010 relatif  à l'évaluation des incidences  Natura
2000 ; 
VU  l'arrêté ministériel du 08 avril 2016 relatif aux critères et méthodes pour l’élaboration
et la mise en œuvre du programme de mesures du plan d'action pour le milieu marin ;
VU  l'arrêté  préfectoral  N° PREF/SCPPAT/2022235-0021  du  23  août  2022,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril  VANROYE,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;
VU  la  décision du directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer des  Pyrénées-
Orientales du 23 août 2022 portant délégation de signature ;
VU la demande du CEFREM UMR 5110, représenté par Monsieur Wolfgang LUDWIG, reçue
le 24 janvier 2023 ;
VU  la  décision  du  directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales  du  06  février  2023  fixant  les  conditions  financières  de  l’autorisation
d’occupation temporaire du DPMn ;
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VU  l’avis favorable de l’Office français de la biodiversité - Parc naturel marin du golfe du
Lion du 06 février 2023 ;
VU  l'avis favorable de la commune de Port-Vendres du 07 février 2023 ;
VU  l’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 08 février 2023 ;

Considérant  l’anse de la Mauresque comme le lieu le plus favorable pour un projet visant
à évaluer l‘impact de la qualité des eaux portuaires sur le développement des juvéniles de
poissons ;
Considérant  qu’il  s’agit  d’un  renouvellement  à  l’identique  d’un  dispositif  scientifique
autorisé par arrêté préfectoral en 2021 et 2022 ;
Considérant  le projet compatible  avec les objectifs du plan de gestion du Parc naturel
marin du golfe du Lion et ne présentant pas d'impact prévisible sur le milieu marin ;

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire
Le  Centre  de  Formation  et  de  Recherche  sur  les  Environnements  Méditerranéens
(CEFREM)  UMR  5110 (SIRET  180  089  013  00395),  représenté  par  Monsieur  Wolfgang
LUDWIG,  est  autorisé  à  occuper  le  DPMn  pour  le  maintien  d’une  ligne  de  mouillage
immergée (sans dispositif  d’écoute)  dans la partie Nord de l’anse de La Mauresque au
droit de la commune de Port-Vendres, dans le cadre du projet de recherche scientifique
"METOXFISH", conformément aux plans annexés au présent arrêté.

Article 2 : Durée de l’occupation
La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable à compter de la date
de signature du présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2023 inclus. Elle ne pourra en aucun
cas dépasser la durée fixée et l'occupation cessera de plein droit à l’issue de la période
précitée.

Au cours de cette période, l'autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie,  en cas d'inobservation de ses clauses  et conditions  ou pour un motif  d'intérêt
général.

Article 3 : Exploitation
L’objectif de recherche du projet "METOXFISH" est d’évaluer l’impact de la qualité des
eaux portuaires sur le développement des juvéniles de poissons dans le but d’optimiser les
capacités de nurserie de ces milieux fortement modifiés.

Deux  premières  phases  d’études  se  sont  déroulées  en  2021  et  2022.  La  présente
autorisation  porte  sur  la  phase  finale  du  projet  METOXFISH,  couplée  à  un  projet
complémentaire (EEEPort)  financé par l'Université de Perpignan et ayant pour  objectif
l'évaluation  de  l’impact  de  l'Éco-Exposome  portuaire  sur  les  juvéniles  des  poissons  se
développant dans les récifs artificiels portuaires et leur microbiote. Le site de l'anse de la
Mauresque servant de référence de zone peu exposée aux activités anthropiques.

La zone d'implantation du mouillage instrumenté (zone 3), d’une superficie de 476 m², est
définie par les points de coordonnées suivantes  :  

X=709049 ; Y=6158243  ,  X=709072 ; Y=6158244
         X=709050 ; Y=6158223  ,  X=709073 ; Y=6158224

La distance au rivage le plus proche est de 60m. Les profondeurs minimales et maximales
sont estimées entre 8 et 15 m.



Le dispositif passif de prélèvements géochimiques, fixé sur une ligne de mouillage d’une
longueur de 6 m et d’une emprise au sol d’environ 1 m², sera installé sur une zone sableuse
dépourvue de flore sous-marine.

La maintenance de la bouée et des instruments se fera conjointement, si nécessaire, avec
le Parc  naturel  marin du golfe du Lion,  l’Observatoire Océanologique de Banyuls  et le
CEFREM  via  sa  plateforme  IEEM.  Le  navire  de  recherche  « Néréis  II »  sera  chargé  des
opérations de maintenance des structures au besoin. Le CEFREM assurera le recueil des
données.

La superficie occupée ne pourra être affectée par le bénéficiaire à aucun autre usage que
celui indiqué ci-dessus. Cet usage s’exerce sans préjudice des dispositions législatives et
réglementaires régissant l’utilisation du domaine public maritime naturel. Si le bénéficiaire
dépasse le périmètre autorisé, il sera passible des sanctions réprimant les infractions en
matière de grande voirie.

Article 4 : Recommandations particulières
Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant
la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site doit être prise en compte.

Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours
l’être par les unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des
biens ou de défense du territoire.

Il revient au pétitionnaire d’assurer la transmission de l’information relative à la poursuite
de l’évaluation scientifique et d’indiquer la durée et l’implantation précise de ce dispositif
aux usagers  susceptibles  de fréquenter la zone, à savoir  les représentants de la pêche
professionnelle, de la pêche de loisir,  de la plongée sous-marine et de la navigation de
plaisance.

Article 5 : Redevance domaniale
Cette  autorisation  est  donnée  à  titre  gratuit  conformément  à  l’avis  de  la  direction
départementale des finances publiques des Pyrénées-Orientales susvisé.

Article 6 : Caractère de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle, non cessible et non constitutive de droits réels.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Il est interdit sous peine de
résiliation immédiate  de l'autorisation,  de louer  ou sous-louer,  la  totalité  ou partie  de
l'immeuble objet de l'autorisation.

Article 8 : Contrôle de l’autorisation
Les  agents  habilités  en  matière  de  police  du  DPMn  ont  la  faculté  d'accéder,  à  tout
moment, à l'installation objet de la présente autorisation.

Article 9 : Modification de l’autorisation
Les plans de toutes les modifications envisagées aux installations provisoires devront être
au préalable communiqués à l'unité gestion du littoral de la direction départementale des
territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  qui  se  réserve  la  faculté  de  les  faire
modifier.



Article 10 : Résiliation de l’autorisation
Cette autorisation étant accordée à titre précaire et toujours révocable, le bénéficiaire
sera tenu de libérer les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune
indemnité,  sur  la  simple  notification  d'une  décision  prononçant  la  résiliation  de
l'autorisation et en se conformant aux dispositions de la présente décision.
Tout  manquement  du  bénéficiaire  à  l'une  des  obligations  contenues  dans  cet  arrêté
entraînera  la  résiliation immédiate de l'autorisation après mise en demeure non suivie
d'effet.

Article 11 : Cessation de l’autorisation
À  la  cessation  de  la  présente  autorisation  d’occupation  temporaire,  les  installations
présentes sur le DPMn devront être démontées et les lieux remis en leur état primitif par
le bénéficiaire. Le bénéficiaire veillera particulièrement à la propreté du site.

Article 12 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «télérecours  citoyens»
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution
Le sous-préfet de Céret, le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-
Orientales  et  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Orientales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté et
pour ce dernier, d'insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La  notification  du  présent  arrêté  au  Centre  de  Formation  et  de  Recherche  sur  les
Environnements Méditerranéens UMR 5110 (CEFREM), représenté par Monsieur Wolfgang
LUDWIG, sera faite par les soins de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Orientales.

Pour le préfet et par délégation,



Annexe 1 à l’arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2023                      du                     

Figure 1 : Position de la ligne de mouillage

Figure 2 : Position de la ligne de mouillage
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2023-0518

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.6322-1 à L.6322-3 et R.6322-1 à R.6322-29 et 
les articles D.6322-30 à D.6322-48 portant sur l’activité de chirurgie esthétique ;

- Vu le code de la sécurité sociale notamment l’article L.321-1 ;

- Vu la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, 
notamment son article 52-II ;

- Vu le décret n° 2005-776 du 11 juillet 2005 relatif aux conditions d’autorisation des installations de chirurgie 
esthétique, en ses article 2,3 et 4 ;

- Vu le décret n° 2005-1366 du 2 novembre 2005 relatif à la durée du délai de réflexion prévu à l'article L.6322-
2 du code de la santé publique ainsi qu'aux conditions techniques de fonctionnement des installations de 
chirurgie esthétique et modifiant le code de la santé publique ; 

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ;

- Vu la circulaire DGS/SD 2B/DHOS/O4 n° 2005-576 du 23 décembre 2005 relative à l’autorisation et au 
fonctionnement des installations de chirurgie esthétique ;

- Vu la décision ARS LR / 2016-799 en date du 20 juin 2016 délivrée par la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie autorisant l’exercice de la chirurgie esthétique au centre hospitalier de 
Perpignan ;

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifiée par la décision ARS Occitanie n°2022-
2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 2022, portant délégation de 

signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par le centre hospitalier de Perpignan tendant à obtenir le renouvellement de 
l’autorisation d’exercer l’activité de chirurgie esthétique ;

Considérant que le dossier de renouvellement est conforme à l’article R 6322-4 du Code de la santé publique, 

Considérant que le dossier fait apparaitre que le fonctionnement de l’établissement est conforme aux conditions 
réglementaires et notamment à l’article R 6322-14 du même code,

Considérant que, conformément à l’article L 6113-3 du même code, l’établissement a bénéficié d’une procédure 
de certification de la Haute Autorité de Santé V2014 niveau B en juin 2018,

Considérant que le demandeur s’est engagé à tenir informée la caisse d’assurance maladie dont relève l’assuré 
de tout accident ou lésion survenu au cours d’une intervention de chirurgie esthétique.



Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

D E C I D E

ARTICLE 1er : Le renouvellement de l’autorisation prévue par l’article L 6322-1 du Code de la santé publique est 
accordé au centre hospitalier de Perpignan (ET : 660780180 ; EJ : 660000084) pour l’activité de 
chirurgie esthétique.

ARTICLE 2 : L’activité visée à l’article 1 n’entre pas dans le champ des prestations couvertes par l’assurance 
maladie au sens de l’article L 321-1 du code de la sécurité sociale.

ARTICLE 3 : La durée de validité de cette autorisation est fixée à 5 ans, à compter du lendemain de l’expiration 
de la précédente autorisation, soit à compter du 15 septembre 2021.  Cette activité est réalisée 
dans les locaux du centre hospitalier de Perpignan. 

ARTICLE 4 : Conformément à l’article L6322-1 du code de la santé publique, l’arrêt du fonctionnement de 
l’installation pendant une durée supérieure à six mois entraîne la caducité de l’autorisation, sauf 
accord préalable de la directrice générale de l’agence régionale de santé, sur demande justifiée 
du titulaire de l’autorisation.

ARTICLE 5 : L’établissement devra produire les résultats de l’évaluation de l’activité concernée par la présente 
autorisation, pour son renouvellement, entre 8 mois et 12 mois avant l’échéance de l’autorisation, 
conformément aux dispositions des articles R 6322-3 et R 6322-4 du Code de la santé publique.

ARTICLE 6 : Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur ou de sa 
publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant le Ministre de la Santé et 
de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours 
contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif territorialement compétent dans la 
même condition de délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application 
informatique « télérecours citoyens » accessible via le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, et 
le Directeur Départemental des Pyrénées Orientales, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

Fait à Mononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononononontptpellier, le
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